
CHAPITRE 155

Loi modifiant la charte de la ville de
Danville

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la ville de Danville a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 91, et la Loi des
cités et villes soient modifiées à son égard;

Attendu qu'il est à propos de lui accor-
der des pouvoirs additionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la ville de Danville
est autorisée à créer un fonds industriel
d'un montant n'excédant pas cent mille
dollars, pourvu que le ou les règlements
en décrétant la création aient reçu les
approbations requises par la loi pour les
règlements d'emprunt, sauf que la majo-
rité ayant voté sera toujours suffisante
pour l'approbation par les électeurs-pro-
priétaires. Si les approbations requises
sont obtenues, le conseil de la ville est au-
torisé, sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, à
contracter un ou des emprunts dont le
total n'excédera pas cent mille dollars
pour acquérir à l'amiable ou par expropria-
tion, construire, entretenir, vendre ou
louer des immeubles qui serviront en tout
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ou en partie à des fins municipales ou in-
dustrielles et, à consentir à même ce fonds
industriel, des prêts hypothécaires pour
l'établissement d'industries qui seraient à
l'avantage de toute la population. La
ville est autorisée à vendre ou à louer le
ou lesdits immeubles aux conditions qu'elle
déterminera, pourvu que le prix de vente
ne soit pas inférieur au coût desdits im-
meubles, pour la ville, et que le prix de
location ne soit pas moindre que le mon-
tant représentant le service de la dette
sur le ou lesdits emprunts contractés pour
l'acquisition ou l'érection desdits immeu-
bles.

Tel montant provenant de ces ventes
ou louage devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
ville à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y com-
pris les dépenses d'entretien et d'amélio-
ration des bâtisses et terrains acquis en
vertu des présentes dispositions. Le sur-
plus de cet argent devra être déposé dans
un fonds spécial dont l'utilisation partielle
ou complète sera soumise à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec. La ville devra exiger que tout
prêt consenti par elle, en vertu des pré-
sentes dispositions, soit garanti par pre-
mière hypothèque sur les terrains ou
bâtisses. Elle pourra aussi prendre une
garantie sur la machinerie sans être obligée
d'en avoir la possession pour garantir la
créance de la ville au même titre que les
immeubles.

Advenant le cas où la ville serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acqué-
rir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, et
ensuite les revendre ou louer; le prix de
revente ou de location devra être approu-
vé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement desdits emprunts, sauf si
la Commission municipale de Québec per-
met d'en disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins industriels
n'affecteront pas le pouvoir d'emprunt de
la ville pour ses fins municipales.

2 . Subordonnément à l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
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pales et de la Commission municipale de
Québec, la ville de Danville est autorisée
à conclure des ententes avec toutes per-
sonnes, sociétés ou corporations relative-
ment au transport et à la livraison de gaz
aux consommateurs.

Telles ententes pourront comprendre
un droit exclusif pour une période déter-
minée, et régir l'installation de tous ouvra-
ges nécessaires ou utiles à ce service au-
dessous ou le long de toute rue, ruelle, ou
autre place publique. Lesdites ententes
seront cependant sujettes à l'approbation
de la Régie de l'électricité et du gaz, mais
les dispositions de la Loi relative à la
concession de franchises par les munici-
palités (Statuts refondus de Québec,
1941, chapitre 222), ne s'appliqueront pas
à ces ententes.

3 . L'article 134 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 4 . Le défaut par le locataire de
payer toutes ses taxes ou redevances à la
ville avant le premier jour juridique de
décembre privera celui-ci du droit d'être
inscrit sur la liste des électeurs au moment
de sa confection, et d'exercer son droit
de vote à l'élection de l'année concernée,
et cela à partir de décembre 1960."

4 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection du maire a lieu tous
les trois ans le premier lundi juridique
de février, et celle des échevins aura lieu
annuellement le premier lundi juridique
de février également, pour deux échevins
seulement. Dans l'année qui suivra l'élec-
tion générale de 1960, le conseil tirera au
sort les noms des deux premiers échevins
qui devront se retirer la première année,
les noms de deux autres échevins qui
devront se retirer la deuxième année, les
deux autres échevins restant devront se
retirer à la troisième année de l'élection
générale."

5 . L'article 173a de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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" 1 7 3 a . La durée des fonctions du
maire et des échevins est fixée à trois
ans, à partir de l'élection générale de
1960."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant à l'article
502, l'alinéa:

"La ville après avoir reçu un avis écrit,
et sur preuve suffisante peut en tout temps
rayer le nom de l'ancien locataire ou
occupant et y inscrire celui du nouveau.
La taxe de locataire sera alors recouvrable
pour partie contre l'ancien locataire et
pour partie contre le nouveau, et sera
imposable à chacun pour une période
minimum de six mois.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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